
Non au plan de

fermetures de nos écoles.
Ce plan de fermetures a été voté par l'Ump et le Modem lors du dernier conseil municipal
le 5 octobre dernier.
D'ici 2016, le maire prévoit ainsi de réduire nos 36 écoles maternelles et élémentaires en
16 groupes scolaires dont certains attendraient 400 élèves!
Déjà les écoles maternelles Les Anémones, Les Bleuets, Capucines et l'école élémentaire
Louis Lumière sont promises à la fermeture.

our les communistes de Mantes la Jolie, ce plan est tout simplement inacceptable.
Ce serait la fin des écoles de proximité et, au bout du compte, la remise en cause des écoles maternelles
alors que le nombre de naissances a augmenté de 40% à Mantes la Jolie entre 2004 et 2008!

En clair, pour faire des économies (et libérer des terrains pour les promoteurs privés?), la majorité municipale
s'apprête à sacrifier l'avenir de nos enfants.

Ce plan doit être retiré.
Refusons toute nouvelle fermeture d'école à Mantes la Jolie.

Par l'intermédiaire de leur élu, Marc Jammet, les communistes de Mantes la Jolie se sont adressés à toutes les
formations politiques de gauche de la ville afin qu'une riposte commune soit organisée.
Et nous nous félicitons que Lutte Ouvrière, le Nouveau Parti Anticapitaliste et le Parti Ouvrier Indépendant
aient répondu à notre appel.
Le renoncement et l'accompagnement des mesures municipales ne sont pas à l'ordre du jour. Ensemble, c'est
dès maintenant que nous prenons nos responsabilités politiques. Et nous nous plaçons à la disposition des
Mantaises et des Mantais pour construire un mouvement puissant sur toute la ville, capable de mettre en échec
ce projet.

Samedi 21 novembre à 15h00
(le lendemain du 20° anniversaire de la journée mondiale des droits de l'Enfant)

au local commun résidentiel (64 rue Maurice Braunstein à Gassicourt)

Ensemble, nous vous invitons à venir vous informer. A venir débattre de l'avenir de nos écoles. A
venir préparer une action unie et puissante.

Plus nous serons nombreux, plus nous serons forts.
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Non à la privatisation

de La Poste.

n avril dernier, les communistes de la ville ont
recueilli 1246 pétitions auprès des habitants
pour l'amélioration des services rendus par La

Poste, après avoir constaté des retards dans la
distribution du courrier, les files d'attente aux guichets
depuis plusieurs mois, et ce sur tous les quartiers...

Chaque année, La Poste diminue le nombre d'agents
et précarise les emplois dans le but de préparer la
privatisation en sacrifiant les activités jugées non
rentables. C'est ce projet que le gouvernement veut
imposer - après l'avoir reporté en juin en raison des
élections européennes - et supprimer ainsi l'égal accès
pour tous à ce service public de proximité. Ressorti en
septembre, il a recueilli un fort mécontentement
puisque 2,3 millions de personnes ont participé à la
votation citoyenne organisée par plusieurs
organisations pour refuser le changement de statut de
La Poste et demander un véritable référendum.

Sur les 8 bureaux tenus sur la ville, nous avons
contribué à enregistrer plus de 1.000 votes: 5.275 sur
le Mantois (98% contre le projet gouvernemental),
20.000 sur les Yvelines, auxquels s'ajoutent 3000
pétitions de la CGT avant la date " officielle " du vote.

Si le gouvernement reste sourd, les organisations
continuent la bataille et appellent à un rassemblement
le 4 novembre à 11 h, devant la Préfecture des
Yvelines et le 7 novembre devant la poste Gambetta à
Mantes la Jolie.

Oui à une

gestion publique de l'eau !

uite à un débat public en mai dernier, le POI., le
PCF, le NPA, le PG et la CGT décidaient la
création, le 24 septembre, d'une association

pour le retour en régie publique de l'eau sur le
territoire de la CAMY, où les contrats passés avec
Véolia vont arriver à échéance à des dates différentes,
selon les communes.
Là encore, des batailles menées et victorieuses -
comme sur l'agglomération de Rouen - montrent que
les habitants ont tout à gagner à ce que la gestion de
ce bien vital ne soit pas " confiée " à de grands
groupes privés qui n'ont que leurs profits à défendre.
C'est une maîtrise et une gestion publique transparente
qui sera garante d'un accès égal pour tous, de la
préservation de ce bien commun (entretien des
réseaux, baisse des tarifs, démocratie...).

Si vous souhaitez adhérer à cette association : " Pour
une régie publique de l'eau ", 9 rue Debeaumarché,
78711 Mantes la Ville.

Agents municipaux.

C'est la lutte qui paie,

pas le "chacun pour soi".

es agents municipaux de Mantes la Jolie ont
démontré que pour obtenir un changement de
comportement de la municipalité, de la

hiérarchie, il fallait qu’ils s’unissent, qu’ils s’engagent
et qu’ils luttent, qu’ils parlent de leur souffrance au
travail.
Contrairement à ce que la Municipalité veut faire
croire (le chacun pour soi), la réalité est tout autre.
Les contribuables, les personnels se sont mobilisés et
ont montré – par exemple – que le gardien du
cimetière de Gassicourt était injustement dévalorisé,
harcelé par sa hiérarchie, humilié.
Les personnes qui fréquentent le cimetière ont signé
une pétition pour que le gardien soit réintégré à son
poste.
Il est encourageant que toutes ces mobilisations aient
permis des premiers reculs : ouverture de négociations
pour l’ensemble du personnel, engagement de
réintégration dans des conditions satisfaisantes pour le
gardien du cimetière, ce qui sera confirmé par écrit
dans les jours prochains.

2 Poids, 2 mesures.
Condamné par la justice à une amende, 18 mois
d'interdiction de droits civiques et 6 ans d'inéligibilité
... Mr Bédier serait remis en selle " officiellement "
dans la vie publique et politique locale en tant que
 "chargé de mission bénévole en charge de dossiers
importants", avec un bureau en Mairie.
Sans commentaire !

Repères.
Le SMIC est à 1337,70 € brut/mois et Michel Vialay
est l'un de ceux qui, avec l'Ump et le Modem, en
refusent toute augmentation conséquente.
Pourtant, Mr Vialay avec ses mandats d'élu (Maire,
Conseiller Général, CAMY) cumule 8482,67 €
brut/mois, dépassant de 276,43 € le plafond autorisé.
Au conseil municipal d'octobre il a donc donné ce
surplus ... à l'un de ses maire-adjoints.

Contact ���� "L'Opinion des communistes", 9 rue
Debeaumarché, 78711 Mantes la Ville.
pcfmlj@orange.fr
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